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Chers collaborateurs et parties pre-
nantes du Groupe Dékuple,

Notre Groupe familial porte depuis 
sa création des valeurs fortes, en  
particulier le Respect des collabo-
rateurs, des clients et partenaires, 
des lois, des fournisseurs. Avec la  
croissance du Groupe et du nombre 
de ses activités, il a été nécessaire de  
rappeler nos engagements à respecter 
nos valeurs, d’intensifier la vigilance sur 
les risques liés aux comportements de 
tous, mais aussi de structurer plus pré-
cisément les règles de conduite à tenir 
sur les aspects de l’éthique des affaires. 
Cette Charte éthique a pour objet de 
fédérer l’ensemble des collaborateurs 
et des parties prenantes auxquels 
elle s’adresse, autour du respect de  
principes, valeurs, normes et enga-
gements. Elle rappelle notre priorité  
d’assurer un cadre de travail où chacun 
se sent respecté, entendu, valorisé et 
de plus définit les principes qui doivent 
guider les modalités de conduite des 
affaires de l’ensemble des collabo-
rateurs (permanents, occasionnels,  
intérimaires et stagiaires) et des diri-
geants ainsi que des parties prenantes 
avec lesquels le Groupe Dékuple a une 
relation d’affaires.

Cette Charte éthique a été élabo-
rée en concertation avec l’ensemble 
des dirigeants. Ces derniers s’en-
gagent à la respecter, à la promouvoir 
et à la mettre en pratique. Conformé-
ment à la loi, cette Charte éthique est  
formulée pour toutes les sociétés du 
Groupe Dékuple. Les principes figu-
rant dans la présente Charte ne se  
substituent pas aux législations  
nationales et internationales appli-
cables auxquelles toutes les sociétés 
du Groupe (c’est-à-dire toute entité 
contrôlée par le Groupe Dékuple au 
sens des dispositions de l’article L233-
3 du Code de commerce) adhèrent 
strictement. Ils doivent être portés à 
la connaissance de tous les collabora-
teurs permanents et occasionnels du 
Groupe et de ses parties prenantes.
Au-delà du respect des lois nationales 
et internationales, chacun de nous 
peut être confronté dans certaines  
situations à des questions ou dilemmes 
dans l’application de ces principes. La 
charte éthique du Groupe a été conçue 
afin de nous aider à les résoudre. Pour 
chaque thème clé, elle précise la ou les 
règles fondamentales qui doivent gui-
der notre comportement.
Le Code ne peut prévoir toutes les si-
tuations auxquelles nous sommes 
susceptibles d’être confrontés. Son 

BERTRAND LAURIOZ
MESSAGE DU PRÉSIDENT

Parce que nous croyons que les entreprises ont un rôle 
majeur à jouer dans nos sociétés, et que nous savons que 
l’engagement collectif du Groupe Dékuple ne peut se 
faire qu’à travers l’engagement de chacun, je vous invite à 
faire une lecture attentive de cette Charte éthique et de 
la faire vivre au quotidien.

Bertrand Laurioz
Président Directeur Général
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rôle consiste à proposer des lignes  
directrices qui aideront à prendre des 
décisions en accord avec les valeurs et 
principes du Groupe Dékuple. 
Une procédure d’alerte profession-
nelle a été mise en place. Elle permet 
à tous les collaborateurs, de façon  
confidentielle, d’exercer leur droit 

d’alerte pour signaler les situations  
avérées ou potentielles de violation de 
la Charte, en relation avec des compor-
tements aussi bien qu’avec des faits de 
corruption ou de trafic d’influence.
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ENGAGEMENT DU COMITÉ DE GROUPE ET 
DES DIRIGEANTS D’ACTIVITÉ DU GROUPE

Nous nous engageons à faire vivre concrètement la charte éthique dans nos activités 
quotidiennes. 

L’éthique concerne le comportement de tous les collaborateurs du Groupe Dékuple, en 
France et à l’Etranger, à tous les niveaux de l’entreprise, sans exception. Elle concerne 
l’ensemble des activités du Groupe. Chacun d’entre nous, en tant que membre du Groupe 
Dékuple, prend l’engagement de respecter cette Charte, dans l’esprit et dans la lettre.
Pleinement conscients du rôle qui leur incombe dans la promotion des principes énon-
cés dans cette Charte, les membres du Comité de Groupe et les dirigeants d’activité du 
Groupe portent ces engagements dans leur périmètre de responsabilité respectifs.

Bertrand Laurioz
Président directeur 
Général - Dékuple

Raphaël Fétique
Co-fondateur 
Converteo

Philippe Le Meau
Directeur Straté-
gie, Marketing et 
Communication  - 
DékupleClaude Charpin

Directeur Général 
Agence Dékuple

Sophie Gaillet
CEO - Fondatrice 
Intelligence Senior

Stéphane Du-
verger-Nédellec
Président fondateur 
Le Nouveau Bélier

Guillaume 
Mikowski
CEO - Brainsonic

Arnaud Delpierre
Directeur Général 
Dékuple Assurances

Alexandre  
Garnier
CEO - Dékuple B2B 
& Dékuple China

Nancy Faure
Directrice Générale 
Solutions  
Abonnements

Marie-Laure 
Ricard
Directrice ressources 
humaines - Dékuple

Guillaume 
Doki-Thonon
Fondateur & CEO 
Reech & RocketLinks

Emmanuel  
Gougeon
Directeur général 
adjoint - Dékuple

Rodrigo Serrano
Directeur Général 
du Pôle Services 
Marketing Iberia

Laurent Simonin
CEO - Smart TraffiK

Maxime 
Doki-Thonon
Fondateur & CTO - 
Rocket Marketing 
(Reech & RocketLinks)

Thomas 
Faivre-Duboz
Co-fondateur 
Converteo
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Cette charte éthique s’applique à 
tous les responsables, managers et  
collaborateurs dans tous les pays 
où le Groupe Dékuple opère,  
conformément aux normes internatio-
nales et à la législation locale, ainsi qu’à 
toute personne représentant les inté-
rêts du Groupe. Elle s’applique égale-
ment à tous les mandataires sociaux, 
aux administrateurs et aux membres 
des Comités Exécutifs et de Direction 
du Groupe Dékuple et de ses filiales. 
La Direction du Groupe Dékuple 
s’attache à sensibiliser les équipes,  
ainsi que les parties prenantes, à ce  
comportement éthique et à créer 
les outils nécessaires, comme cette 
Charte Ethique, pour consolider la 
culture du Groupe et viser l’excellence.
La Charte Ethique est accessible par 
toutes les parties prenantes internes 
et externes sur le site du Groupe,

Le Groupe Dékuple attend de ses four-
nisseurs, prestataires et autres tiers, 
qu’ils prennent connaissance de cette 
Charte Ethique et qu’ils s’y conforment.
En outre, le Groupe Dékuple veille 
aux intérêts de chaque partie, dans 
le respect de conditions contrac-
tuelles claires et équitables. Le Groupe  
Dékuple est soucieux d’établir et  
d’entretenir des relations performantes 
et durables fondées sur la confiance et 

https://www.dekuple.com/poli-
tique-rse/ethique-et-compliance/

À qui s’adresse 
cette charte ?

Nos partenaires 
commerciaux

Le modèle d’affaires du Groupe  
Dékuple repose sur ses valeurs et sur 
des principes fondamentaux d’indé-
pendance, de vision à long terme, de 
responsabilité, d’équilibre, de proximité 
et de capital humain. Avoir en toutes 
circonstances une approche éthique 
des affaires est un gage de pérennité.

Le Groupe Dékuple adhère aux  
principes de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme, de l’Organisa-
tion internationale du travail (OIT) et 
de l’Organisation de coopération et de  
développement économiques (OCDE).

Le Groupe Dékuple s’engage à res-
pecter les lois et règlementations 
en vigueur dans les pays dans les-
quels il exerce ses activités. En cas de 
conflit entre la législation locale et les  
exigences de la présente Charte, le 
Groupe Dékuple et ses collaborateurs 
se conformeront au droit applicable 
tout en veillant à identifier des possi-
bilités leur permettant de respecter les 
engagements décrits dans la Charte. 

Le Groupe Dékuple adopte une  
démarche fondée sur le principe de 
« tolérance zéro » vis-à-vis de la cor-
ruption active ou passive et du trafic 
d’influence. Aussi, le Groupe Dékuple 
s’engage à proscrire toute forme de 
corruption dans la conduite de ses 
activités et à respecter les conven-
tions internationales de lutte contre la  
corruption, notamment les lois  
anti-corruption des pays dans lesquels 
il intervient (en particulier la loi fran-
çaise n°2016-1691 du 9 décembre 2016, 

QUELLE EST LA VOCATION  
DE CETTE CHARTE ?

dite Sapin II). Cet engagement s’impose 
à tous les collaborateurs, qui doivent 
notamment se référer aux différents 
types de comportements à proscrire 
comme étant susceptibles de caracté-
riser des faits de corruption ou de trafic 
d’influence. Le Groupe Dékuple mène 
des actions concrètes et mesurables 
en lien avec son adhésion au Global  
Compact de l’ONU.

Convaincu par ailleurs qu’une entre-
prise peut créer une valeur durable tout 
en minimisant ses impacts environne-
mentaux, le Groupe Dékuple s’efforce 
de satisfaire aux normes de protection 
de l’environnement dans le respect de 
sa politique RSE.

La vocation de cette charte est ainsi de 
fédérer l’ensemble des collaborateurs 
et des parties prenantes auxquels elle 
s’adresse, autour du respect de ces 
principes, valeurs, normes et engage-
ments. Chaque homme et femme du 
Groupe ou agissant pour le Groupe est 
tenu(e) de veiller à ce que la charte soit  
adoptée et appliquée dans ses activi-
tés quotidiennes. 

Pour toute question ou demande de 
conseil en matière d’éthique en général 
et/ou en relation avec la mise en œuvre 
du contenu de cette Charte en particu-
lier, les collaborateurs peuvent consul-
ter leur supérieur hiérarchique immé-
diat et/ou le Directeur Général Local et/
ou selon le sujet la Direction des Res-
sources Humaines locale ou du Groupe 
ou le Directeur Juridique du Groupe.

le respect mutuel, tout en prêtant une 
attention particulière à l’indépendance 
de ses prestataires.
Le Groupe Dékuple s’attache à la 
transparence des règles et des  
stratégies de sélection permettant 
un traitement équitable des entre-
prises lors de leur mise en compéti-
tion. Le Groupe Dékuple s’interdit les 
ententes ou les comportements qui 
pourraient être qualifiés de pratiques  
anticoncurrentielles.

Dans leurs relations d’affaires, les  
collaborateurs s’interdisent d’offrir ou 
d’accepter des hébergements, des fa-
veurs ou des récompenses financières 
ou d’autres récompenses, à moins 
qu’il ne s’agisse d’actes habituels de  
courtoisie ou d’hospitalité, respectant 
les seuils mentionnés dans la présente 
Charte.

Le Groupe attend de ses fournisseurs, 
prestataires de services et autres tiers 
qu’ils se conforment aux dispositions 
de toutes les lois anti-corruptions  
extraterritoriales en vigueur (en parti-
culier Sapin II, le FCPA et la UK Bribery 
Act).
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Information et  
sensibilisation des  
collaborateurs 
Les politiques, chartes et procédures 
mentionnées dans la Charte sont ac-
cessibles de manière permanente à 
tous les collaborateurs sur le Drive  
Documentation du Groupe. Par ail-
leurs, la Charte Ethique est consul-
table par tous sur le site du Groupe,  

Chaque collaborateur doit suivre au 
minimum une formation à la Charte 
Éthique : chaque nouveau collabo-
rateur lors de son entrée en fonction 
dans le Groupe Dékuple et l’ensemble 
des collaborateurs à chaque mise à 
jour qui entrainerait de nouvelles règles  
significatives de la Charte Éthique.
Des programmes de sensibilisation  
ciblés sont également mis en place en 
interne à l’attention des collaborateurs. 
L’application des principes et règles 
édictés dans cette Charte Ethique ainsi 
que le respect de la procédure d’alerte 
seront régulièrement évalués. 
Au-delà des principes, règles et 
exemples contenus dans cette Charte, 
les questions à se poser pour savoir si 
une situation pose un problème éthique 
peuvent être les suivantes : 

Cette action / décision est-elle  
légale ?
  
Est-elle en conflit avec l’intérêt du 
Groupe ?  
 

Chacun doit être un acteur de la  
prévention et de la détection des 
risques de manquement à l’éthique au 
sein du Groupe. En cas de doute face 
à une situation susceptible de consti-
tuer une violation du présent code,  
chacun est invité à se rapprocher de son  
supérieur hiérarchique immédiat et/
ou du Directeur Général de son Pôle 
de rattachement et/ou du Directeur  
Général et/ou - selon le sujet- de la 
Direction des Ressources Humaines 
locale ou du Groupe, ou du Directeur 
Juridique du Groupe, ou des réfé-
rents en cas de discrimination ou de  
harcèlement. 

Au-delà du processus de consultation 
proposé ci-dessus, le dispositif d’alerte 
professionnelle mis en place par le 
Groupe Dékuple permet à tout colla-
borateur d’user de son droit d’alerte. 
Ce droit lui permet de signaler des  
violations de la loi nationale et 
des conventions internationales  
applicables ou des menaces ou  
préjudices graves pour l’intérêt  
général, mais aussi les signalements 
relatifs à l’existence de conduites ou de  
situations contraires à la Charte 
Éthique du Groupe. 

Au sein du Groupe, nous sommes  
encouragés à signaler tout soupçon de 
comportement inapproprié, contraire à 
la déontologie professionnelle ou illé-
gal de la part d’un autre collaborateur 
du Groupe Dékuple. Pour signaler tout 
manquement, vous devez consulter 
notre politique d’alerte disponible sur 
le Drive commun ou sur le site Dekuple.

Comment faire  
entendre sa voix ?

com. La procédure d’alerte vous permet 
de remonter une situation au sein de 
votre entité ou directement au Groupe.
La Direction s’assurera de l’adhésion de 
tous à la Charte Ethique. En cas d’alerte, 
la Direction enquêtera sur toute viola-
tion présumée. 
Chacun doit se sentir libre de pouvoir 
partager en toute bonne foi ses préoc-
cupations sans crainte de représailles. 
Les actes de représailles à l’encontre 
d’un collaborateur ayant signalé en 
toute bonne foi des faits sont passibles 
de sanctions disciplinaires à l’encontre 
de ceux qui en seraient responsables. 
Aucune sanction ni mesure de discri-
mination ne sont appliquées à l’égard 
d’un collaborateur qui aurait agi de 
bonne foi, sans intention de nuire, même 
si les faits faisant l’objet de l’alerte  
devaient s’avérer inexacts ou ne donner 
lieu à aucune suite – ceci à la condition  
également que le collaborateur res-
pecte scrupuleusement les dispositions 
de la procédure d’alerte fixées par le 
Groupe Dékuple, notamment en termes 
de confidentialité.
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Quelles sanctions en 
cas de non respect de 
cette charte
En cas de violation ou de tout autre 
manquement à la Charte, le Groupe 
Dékuple pourra le cas échéant appli-
quer des sanctions disciplinaires, les 
cas les plus graves pouvant entraîner 
la cessation du contrat de travail ainsi 
que de possible poursuites judiciaires 
selon les réglementations existantes 
dans les différents pays où le Groupe 
est présent.

A-t-elle un impact négatif sur les  
parties prenantes ?
 
Quel effet aurait-elle si elle était 
mentionnée dans un article de  
presse ? 
 
 
Comment serait-elle perçue dans 
cinq ans ? 

Il est de la responsabilité des supé-
rieurs hiérarchiques d’aider les col-
laborateurs à résoudre les difficultés 
auxquelles ils peuvent être confrontés.

https://www.dekuple.com/poli-
tique-rse/ethique-et-compliance/
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NOS VALEURS

L’ESPRIT DE CONQUÊTE

L’ENTRAIDE

LE RESPECT

1. Nous nous investissons à 100 % pour don-
ner vie à nos projets et accompagner ceux de 
nos clients et partenaires.
2. Nous explorons de nouveaux horizons dans 
le but de repousser nos limites.
3. En mode « test & learn », nous apprenons 
sans cesse de nos erreurs.

1. Nous avançons groupés pour réussir col-
lectivement.
2. Nous avons à cœur de nous connaître et de 
nous comprendre.
3. Nous avons confiance dans l’avenir que 
nous construisons ensemble.

1.  Nous sommes fiers de notre diversité.
2. Nous ne transigeons pas avec le respect de 
la loi.
3. Nous restons humbles et honnêtes vis-à-
vis de nos clients.

Chez Dékuple, nous avons 3 valeurs fondamentales qui guident  
au quotidien nos interactions et notre collaboration.

1110
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1. PRINCIPES ÉTHIQUES GÉNÉRAUX

Les collaborateurs du Groupe Dékuple sont essentiels à sa croissance et à ses  
performances. Le Groupe Dékuple met en place un dialogue constructif et un cadre 
de travail qui veillent à promouvoir le respect de ses collaborateurs et exige de tous 
l’exemplarité à l’égard de certains principes de comportement.
Par ailleurs, les collaborateurs doivent se référer également au Règlement Intérieur 
applicable dans leur entité, et qui vient préciser certaines règles et obligations.

1.1.1. Protection de la santé et de la sé-
curité

Le Groupe Dékuple, en tant qu’em-
ployeur, doit être le garant d’un envi-
ronnement de travail sécurisé, sain et 
stimulant pour l’ensemble de ses col-
laborateurs, dans le respect de la digni-
té de l’individu. Le Groupe Dékuple est 
particulièrement attentif aux condi-
tions de travail de ses collaborateurs.
Le Groupe Dékuple a la volonté d’assu-
rer la sécurité et protéger la santé et le 
bien-être de ses collaborateurs dans 
l’ensemble de ses entités dans les dif-
férents pays, en respectant les dispo-
sitions légales en vigueur, le suivi des 
procédures, la prévention des risques 
sanitaires et professionnels, et en  
assurant la formation du personnel.
Pour ce faire, le Groupe Dékuple prend 
les mesures nécessaires et essen-
tielles pour assurer la formation et 
vérifier le respect des directives et 
des procédures. Une attention parti-
culière est accordée à la prévention 
des accidents du travail en identifiant 

soigneusement les risques afin d’éviter 
qu’ils ne se produisent et, lorsqu’ils se 
produisent, d’éviter qu’ils ne se repro-
duisent.

Lors de l’organisation d’événements 
impliquant la consommation d’alcool, 
le Groupe Dékuple s’engage à promou-
voir une consommation modérée et  
volontaire, en offrant des options 
non-alcoolisées. Les boissons alcooli-
sées autorisées incluent le vin, la bière, 
le cidre et le poiré de manière contrôlée. 
Tous les participants doivent adopter 
un comportement respectueux et pro-
fessionnel, toute conduite inappropriée 
ou dangereuse étant strictement inter-
dite. La consommation de drogues est 
strictement interdite. Les organisateurs 
doivent informer clairement les parti-
cipants des attentes et des politiques, 
tandis que les participants doivent 
consommer de l’alcool de manière res-
ponsable et respecter les consignes. 
Tout manquement à ces directives 
pourra entraîner des sanctions discipli-
naires.

1.1. Le respect de la santé et de la 
sécurité de nos collaborateurs et la 
lutte contre toute forme de discrimi-
nation et de harcèlement

Pour soutenir son développement, le Groupe s’appuie sur une gouvernance stable. 
Le conseil d’administration de DÉKUPLE est composé de dix administrateurs, 
dont six indépendants, d’expérience large et diversifiée en matière de stratégie 
d’entreprise, finances, marketing, e-commerce, entreprenariat, responsabilité sociale, 
environnementale et sociétale, mais également de gestion et contrôle de sociétés 
commerciales et financières. Le conseil couvre également des expertises en Ressources 
Humaines, en communication et inclusion.

Le conseil d’administration comprend plusieurs comités :
•	 Un comité des nominations et rémunérations  ;
•	 Un comité du développement  ;
•	 Un comité d’audit  ;
•	 Un comité RSE.

GOUVERNANCE

Bertrand Laurioz

Isabelle Vigneron 
Laurioz

Roland Massenet Marc VigneronCaroline Desaegher

Delphine Grison Stéphane Treppoz Xavier Gandillot Dinesh Katiyar

Claire Vigneron  
BrunelPrésident Directeur 

Général Président du 
comité
du développement

Administratrice
Membre du comité RSE

Administrateur
Président du comité 
d’audit  
Membre du comité
du développement 
Membre indépendant

AdministrateurAdministratrice  
Membre du comité RSE
Membre indépendant

Administratrice
Membre du comité 
d’audit 
Membre du comité  
des nominations
et rémunérations 
Membre indépendant

Administrateur  
Membre du comité  
du développement  
Membre indépendant

Administrateur  
Président du comité  
des nominations
et rémunérations  
Membre indépendant

Censeur
Membre du comité  
du développement  
Membre indépendant

Administratrice 
Présidente du comité 
RSE
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1.1.2. Lutte contre la discrimination et 
le harcèlement / Égalité des chances

Le Groupe Dékuple prohibe toute 
forme de discrimination fondée no-
tamment sur le genre, l’âge, l’origine, 
l’appartenance ethnique, la nationa-
lité, l’origine sociale, la situation de  
famille, la religion, l’orientation 
sexuelle, l’apparence physique, l’état 
de santé, la situation de handicap, 
l’état de grossesse, l’appartenance  
syndicale ou les opinions politiques. 
Le Groupe Dékuple entend appliquer 
une politique de ressources humaines 
équitable et conforme aux lois et  
règlements en vigueur, en s’attachant 
à promouvoir la diversité, et prohibe 
toute forme de harcèlement.
Le Groupe Dékuple promeut l’égalité 
des chances parmi ses collaborateurs 
ou candidats en termes de recrute-
ment, d’accès à la formation, de rému-
nération, de protection sociale et de 
développement professionnel.

1.1.3. Développement des talents

Le Groupe Dékuple se veut respon-
sable et engagé vers l’excellence. Le 
développement individuel de chaque 
collaborateur est une condition né-
cessaire au succès collectif. Le Groupe 
Dékuple associe ses collaborateurs à 
son développement et encourage la 
participation de chacun à des forma-
tions professionnelles.

1.1.4. Liberté d’association et de négo-
ciation collective

Le Groupe Dékuple s’engage à assurer 
le respect de la liberté d’association 
de ses collaborateurs et leur repré-
sentation et ce en conformité avec le 

droit du travail applicable. Le Groupe  
Dékuple entend respecter les repré-
sentants du personnel et le droit de 
négociation collective.

1.1.5. Rémunération juste et horaires de 
travail

Le Groupe Dékuple veille à ce que 
ses collaborateurs reçoivent une  
rémunération équitable et une part de 
la création de valeur de l’entreprise, et 
que les heures de travail et les congés 
payés soient conformes à la loi. En 
outre, le Groupe reconnaît et respecte 
le droit à la déconnexion des colla-
borateurs, favorisant un équilibre sain 
entre vie professionnelle et vie privée.

La protection des données à carac-
tère personnel est un droit fonda-
mental, qui assure aux personnes le 
respect de leur vie privée. Tous les  
collaborateurs, ainsi que les parties 
prenantes avec lesquelles le Groupe 
Dékuple est en relation, ont droit au 
respect de leur vie privée. A ce titre, 
le Groupe Dékuple s’engage à respec-
ter les dispositions législatives en la  
matière. Les informations individuelles 
concernant le personnel, recueillies 
ou détenues par le Groupe Dékuple, 
doivent ainsi notamment être stricte-
ment cantonnées à un principe d’utili-
sation limitée.

1.2. Le respect de la vie privée et 
protection des données à caractère 
personnel

Le Groupe Dékuple respecte les règles 
de la libre concurrence et condamne 
notamment toute entente entre 
concurrents et tout abus de position 
dominante. Le Groupe Dékuple inter-
dit à ses collaborateurs d’échanger 
des informations sensibles avec des 
concurrents. Tout incident ou doute 
concernant le droit de la concurrence 
doit être porté à la connaissance de 
la Direction Juridique du Groupe pour 
recevoir un traitement approprié et di-
ligent.

Les collaborateurs s’abstiendront de 
toute conduite qui enfreindrait le droit 
de la concurrence. A titre d’exemple, 
bien qu’il soit courant et autorisé de 
rassembler de l’information sur ses 
concurrents, il est strictement interdit, 
dans le cadre des lois sur la concur-
rence, et des lois commerciales en gé-
néral, de se procurer des informations 
sur ses concurrents de façon illégale 
ou déloyale (par exemple, vol ou même 
récupération d’informations via des 
collaborateurs nouvellement recrutés 
et en provenance de concurrents). Plus 
largement, les conduites anti-concur-
rentielles comprennent notamment 
les pratiques suivantes :

•	 Fixation des prix : la fixation des prix 
entre concurrents, de façon directe 
ou indirecte, est strictement inter-
dite et représente une violation du 
droit de la concurrence.

•	 Ententes illicites : il est illégal 
pour des concurrents de se mettre 
d’accord sur des pratiques de non- 
concurrence, cela inclut les ac-
cords sur le partage du marché que 

Le Groupe Dékuple s’attache à préser-
ver les actifs matériels et immatériels 
du Groupe. Tout détournement frau-
duleux ou non, mauvaise utilisation ou 
gaspillage des ressources de l’entre-
prise a un impact négatif sur sa perfor-
mance.
Les actifs regroupent notamment les 
outils de travail, systèmes et équi-
pements, documents et installations 
diverses, ainsi que d’autres actifs im-
matériels tels que les informations, 
connaissances, brevets, marques, etc.
Les collaborateurs ne peuvent utiliser 
les actifs du Groupe Dékuple à des fins 
personnelles, sauf autorisation pré-
alable. Il est interdit d’emporter des 
objets ou matériels appartenant au 
Groupe Dékuple sans autorisation.
Les moyens de communication de l’en-
treprise sont réservés à un usage pro-
fessionnel. Chaque collaborateur s’en-
gage à respecter les principes et règles 
de la Charte régissant l’utilisation des 
systèmes d’information et des réseaux 
sociaux.

1.3. Le respect du droit de la concur-
rence

1.4. Utilisation des actifs du Groupe

ce soit au niveau géographique, au 
niveau des produits ou de la clien-
tèle.

•	 Abus de position dominante : il est 
illégal pour une entreprise de pro-
fiter de sa domination sur un mar-
ché pour en bloquer l’accès à ses 
concurrents et entraver les initia-
tives des nouveaux concurrents 
d’entrer sur le marché dans l’objec-
tif de pouvoir maîtriser le marché 
pour son profit au détriment des 
réglementations de libre concur-
rence et de liberté des prix.

15
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a. Activités politiques et associatives

Aucun collaborateur n’est habilité à en-
gager directement ou indirectement le 
Groupe Dékuple dans une activité de 
soutien de quelque nature que ce soit 
à un parti politique ou à se prévaloir de 
son appartenance au Groupe dans des 
activités politiques.
Toutefois, le Groupe Dékuple respecte 
la liberté d’opinion de chacun des  
collaborateurs. À ce titre, chaque  
collaborateur est libre d’adhérer à un 
parti politique, et plus généralement aux  
associations de son choix.

b. Contributions aux activités carita-
tives, mécénat

Le Groupe Dékuple favorise le déve-
loppement de projets sociétaux avec 
pour objectif de contribuer à l’intérêt 
général. Les contributions du Groupe 
Dékuple aux activités caritatives et les 
actions de mécénat sont autorisées si 
elles servent effectivement une cause 
d’intérêt général et contribuent à l’ac-
tion citoyenne définie par le Groupe 
Dékuple.
Les dons effectués au nom de Dékuple 
sont soumis à l’autorisation écrite pré-
alable du Président Directeur Général.

Le Groupe Dékuple rejette toute ten-
tative d’utilisation de ses activités 
pour blanchir de l’argent et ne travaille 
qu’avec des clients et partenaires 

1.5. Activités politiques et de bienfai-
sance

1.6. Lutte contre la fraude et le blan-
chiment d’argent

commerciaux légitimes. Il applique par 
ailleurs une politique de tolérance zéro 
en matière de fraude.
La fraude étant définie comme un acte 
intentionnel, effectué dans l’objectif 
d’obtenir un avantage matériel ou im-
matériel, au détriment d’une personne 
ou d’une organisation. La fraude est 
caractérisée en cas d’infraction aux 
lois, règlements ou règles internes,  
d’atteinte aux droits d’autrui et de dissi-
mulation de tout ou partie d’une opéra-
tion ou d’un ensemble d’opérations ou 
de leurs caractéristiques.
Le blanchiment d’argent désigne  
l’action visant à dissimuler la prove-
nance d’argent acquis de manière illé-
gale (détournements de fonds publics, 
activités mafieuses, trafic de drogue 
ou d’armes, corruption, fraude fiscale…) 
afin de le réinvestir dans des activités 
légales (par exemple, la construction 
immobilière…)1.
La responsabilité pénale des per-
sonnes morales, ainsi que des  
collaborateurs et des dirigeants, peut 
être engagée au titre d’actes de blan-
chiment d’argent et de fraude. Les  
tentatives et la complicité de blan-
chiment d’argent et de fraude sont  
passibles des mêmes sanctions que la 
commission de l’infraction elle-même.
Le Groupe Dékuple participe active-
ment à la lutte contre le blanchiment 
d’argent et la fraude tels que définis 
par la présente charte.

1   Définition de Transparency International

Les collaborateurs doivent respec-
ter les règles de conduite et bonnes  
pratiques à adopter telles que pré-
vues dans la Charte d’utilisation des 
systèmes d’information et réseaux 
sociaux en vigueur au sein du Groupe.  
Notamment, les collaborateurs doivent 
être attentifs à la manière dont ils se  
présentent sur les médias sociaux afin 
de permettre aux personnes qui les 
lisent de comprendre s’ils parlent en 
leur nom personnel ou en tant que pro-
fessionnel, au nom et pour le compte 
du Groupe.
Bien que nous encouragions les col-
laborateurs à célébrer nos succès 
et à démontrer leur expertise, nous  
rappelons qu’il est strictement  
interdit de divulguer des informations 
sensibles ou confidentielles, notam-
ment en ligne, concernant nos clients, 
nos collaborateurs, notre Groupe ou 
nos fournisseurs, et que l’obligation 
de loyauté, inclut de promouvoir une 
image positive de l’entreprise et de ne 
pas nuire à ses intérêts.

Convaincu qu’une entreprise peut 
créer une valeur durable tout en  
minimisant ses impacts environne-
mentaux, le Groupe Dékuple s’efforce 
de satisfaire aux normes de protection 
de l’environnement dans le respect de 
sa politique RSE dans la conduite de 
ses opérations. 

Nous intégrons ainsi des pratiques 
durables visant à réduire notre im-
pact écologique, en respectant  

1.7. Utilisation des réseaux sociaux

1.8. Responsabilité environnementale

scrupuleusement les réglementa-
tions environnementales en vigueur. 
Le Groupe Dékuple incite ses collabo-
rateurs à adopter des comportements 
écoresponsables et met en place des 
programmes visant à diminuer les 
émissions de carbone, à optimiser la 
consommation d’énergie et à gérer 
les déchets de manière efficace. La  
protection de notre environnement est 
au cœur de nos préoccupations et de 
notre démarche de progrès continu.
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2. LA PRÉVENTION DE LA DISCRIMINATION 
ET DE TOUTE FORME DE HARCÈLEMENT

La discrimination est définie comme 
l’attitude ou le comportement qui vise, 
sous des motivations non profession-
nelles, à exclure, à restreindre ou à 
méconnaître les droits fondamentaux 
d’une personne en raison de certaines 
caractéristiques personnelles, parmi 
lesquelles le sexe, l’âge, l’origine, l’ap-
partenance vraie ou supposée à une 
ethnie, à une nation, à une religion, l’ap-
parence physique, l’identité de genre, 
l’orientation sexuelle, le handicap, la 
grossesse, la situation de famille, les 
opinions politiques, les opinions philo-
sophiques, les activités syndicales. 
Ces caractéristiques personnelles 
sont considérées comme des facteurs 
de discrimination protégés par les lois 
et les conventions internationales.
Une discrimination peut se manifester 
notamment lors du recrutement, d’une 
décision de promotion, d’une augmen-
tation, de l’accès à la formation, de 
l’accessibilité à des services, presta-
tions ou avantages. 
La diversité est un facteur essentiel 
de créativité et de performance du 
Groupe Dékuple. Le Groupe Dékuple 
fait de l’égalité de traitement de tous 
ses collaborateurs un élément cen-
tral de sa politique de ressources hu-
maines. Chacun doit faire sien l’enga-
gement du Groupe de lutter contre 
toute forme de discrimination et adop-
ter un comportement exemplaire en la 
matière. 
Le harcèlement moral correspond à 

2.1. Les notions de discrimination et 
de harcèlement

Dans chacune des entités du 
Groupe, des référents dédiés sont 
spécifiquement désignés et formés sur  

2.2. L’organisation mise en place en 
interne

Quel que soit son rôle dans l’organi-
sation, chaque membre du Groupe a 
un rôle à jouer dans la prévention de la 
discrimination et le harcèlement. Il doit 
ainsi : 

•	 Respecter les lois applicables et la 
charte éthique du Groupe Dékuple

•	 Être attentif à la façon dont ses 
paroles, ses actions peuvent être 
perçues, et veiller à traiter avec 
respect et courtoisie ses collègues, 
les candidats, clients, partenaires 
commerciaux et autres personnes 
avec laquelle le Groupe interagit,

2.3. Ce que chaque membre du 
Groupe doit faire
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des agissements répétés qui ont pour 
objet, ou pour effet, une dégradation 
des conditions de travail susceptible 
de porter atteinte aux droits du sala-
rié, à sa dignité, à sa santé physique ou  
morale, ou de compromettre son ave-
nir professionnel.
Le harcèlement sexuel et les agisse-
ments sexistes correspondent au fait 
d’imposer à une personne de façon 
répétée des propos ou des compor-
tements à connotation sexuelle qui : 
soit portent atteinte à sa dignité, soit 
créent à son encontre une situation 
intimidante, hostile ou offensante. Est 
également assimilé à du harcèlement 
sexuel le fait, même non répété, d’user 
de toute forme de pression grave, dans 
le but réel ou apparent, d’obtenir un 
acte de nature sexuelle. 
Les auteurs de discrimination ou 
de harcèlement sont susceptibles 
d’encourir en France des sanctions 
pénales en cas de faits avérés, allant 
jusqu’à des peines d’emprisonnement.  
Le Groupe Dékuple exige de tous 
qu’ils adoptent un comportement 
respectueux tant les uns envers les 
autres qu’avec les parties prenantes 
externes.  Il ne tolère aucune forme de 
discrimination, harcèlement moral ou 
sexuel. 

les aspects de discrimination et de 
harcèlement moral ou sexuel. Ces 
référents peuvent être ceux du CSE 
lorsqu’il y en a un. Ils ont à la fois un 
rôle d’information, d’écoute et de 
conseil vis-à-vis des collaborateurs, 
et peuvent si nécessaire faire remonter 
les incidents dont ils auraient 
connaissance, à la Direction des 
Ressources Humaines locale ou du 
Groupe en cas de doute.

Le Groupe Dékuple prend très au sé-
rieux les allégations de discrimination 
et de harcèlement. Le Groupe dispose 
d’une politique d’alerte afin d’apporter 
une réponse appropriée à tout man-
quement présumé, suspecté ou confir-
mé. 

Par ailleurs, chaque entité du Groupe 
met en œuvre un baromètre anonyme 
qui permet d’évaluer régulièrement le 
bien-être des collaborateurs au travail 
et son évolution, et le cas échéant 
d’initier des plans d’action adaptés. 

•	 S’opposer fermement à toute forme 
de discrimination, intimidation ou 
harcèlement,

•	 Éviter toute remarque ou avance à 
caractère sexuel et ne pas tolérer 
celle des autres,

•	 Promouvoir et encourager un 
environnement de travail favorisant 
l’intégration et la diversité,

•	 Demander conseil aux référents 
locaux ou à la Direction des 
Ressources Humaines locale ou du 
Groupe en cas de doute,

•	 Signaler toute insulte ou autre 
commentaire offensant, selon sa 
gravité, aux référents, à la Direction 
des Ressources Humaines locale 
ou du Groupe, ou via la procédure 
d’alerte.
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Exemples

« Mon supérieur hiérarchique adopte parfois 
un style de management directif, qui, bien 
que motivé par le souci de la performance, 
peut s’avérer déstabilisant pour l’équipe. Ses 
méthodes sont parfois perçues comme hu-
miliantes. Quelle est l’attitude à adopter ? » 

« Après avoir fait passer plusieurs entretiens 
de recrutement, un de mes collègues me 
fait part de sa décision de ne pas retenir un 
candidat compte tenu de son apparence 
physique, le jugeant trop gros. Que dois-je 
faire ? » 

« Je ne suis pas très à l’aise car le responsable 
de mon service me fait des réflexions appuyées, 
et a cherché plusieurs fois à m’inviter à dîner. 
Si je lui demande d’arrêter, j’ai peur que cela se 
retourne contre moi. » 

Le rôle d’un responsable hiérarchique est d’animer et de 
manager son équipe pour atteindre les objectifs fixés. L’une 
de ses responsabilités est d’évaluer la performance de ses 
collaborateurs. Il doit cependant manager ses équipes avec 
respect. Si vous estimez que votre supérieur ne vous traite pas 
de manière professionnelle, il est important d’essayer d’en parler 
avec lui directement. Vous pouvez également solliciter l’appui de 
votre référent, ou de votre Direction des Ressources Humaines.

Refuser une candidature sur la base de 
critères fondés sur l’apparence physique 
relève de la discrimination. La décision de 
recrutement ne doit être fondée que sur les 
aptitudes du candidat à remplir le poste. 
Vous devez en informer votre référent, ou 
votre Direction des Ressources Humaines, 
ou la Direction des Ressources Humaines du 
Groupe, ou actionner la procédure d’alerte.

Ce type de comportement est inapproprié. 
Vous devez signaler cette situation à votre 
Direction des Ressources Humaines, ou à 
votre référent ou via la procédure d’alerte.

3. LA PRÉVENTION DE LA CORRUPTION 
ET DU TRAFIC D’INFLUENCE
Il est rappelé que, dans la conduite de ses affaires, le Groupe Dékuple interdit tout 
acte de corruption. Cette section vise à préciser :

•	 Les concepts de corruption et de trafic d’influence, d’une part,
•	 Les différents types de comportement à proscrire comme étant 

susceptibles de caractériser des faits de corruption ou de trafic 
d’influence, d’autre part.

Le Groupe Dékuple a conçu un programme de conformité anti-corruption 
qui détaille les principes et les règles qui doivent guider la conduite de tous 
les collaborateurs. Tout le personnel reçoit une formation afin de faciliter 
l’appropriation et la mise en œuvre des principes et règles du programme de 
conformité anti-corruption.

Tout doute concernant la conduite à suivre ou à éviter doit être transmis à son 
supérieur immédiat ou au Directeur Juridique du Groupe.

En outre, conformément à la politique de signalement du Groupe, tout le 
personnel peut exercer son droit de signaler, de manière confidentielle, tous les 
cas réels ou potentiels de violation de la Charte Ethique, en particulier en cas de 
corruption ou de trafic d’influence.

Qu’est-ce que la corruption ?

D’une manière générale, la corruption 
est définie comme le fait pour 
quiconque (occupant une fonction 
privée ou publique) de proposer ou 
accepter, sans droit, à tout moment, 
directement ou indirectement, un 
don, une promesse ou une offre afin 
d’effectuer ou de s’abstenir de faire une 
mission entrant dans sa fonction.
Le droit pénal français distingue et 
réprime deux types de corruption 

3.1. Les notions de corruption et de 
trafic d’influence
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(articles 433-1 et suivants du Code 
pénal) :

•	 La corruption active, qui est 
l’acte du corrupteur (c’est-à-
dire celui qui propose l’acte 
de corruption), que ce dernier 
propose ou accepte la corrup-
tion, et

•	 La corruption passive, qui est 
l’acte de l’individu corrompu 
(c’est-à-dire celui qui accepte 
de mettre en œuvre la corrup-
tion), que ce dernier sollicite 
ou accepte l’avantage illicite.
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•	 Accorder un avantage, financier 
ou non, à un agent public sollici-
tant un tel avantage afin d’accom-
plir une formalité administrative 
incombant à l’agent public et à 
laquelle le Groupe Dékuple aurait 
pu légitimement prétendre dans 
le cadre des procédures juridiques 
usuelles (par ex. permis, autorisa-
tions, procédures juridiques, etc.).

•	 Demander, accepter ou rece-
voir tout avantage, financier ou 
non, pour son propre compte ou 
celui d’une relation, en contre-
partie d’une décision ou d’un acte 
dans l’exercice de ses fonctions, 
contraire aux principes d’indépen-
dance et aux intérêts du Groupe 
Dékuple.

Plus précisément, la corruption active 
est le fait pour quiconque à tout 
moment de proposer ou de céder, 
directement ou indirectement, à un 
agent public français ou étranger ou à 
une personne privée (dans le cadre d’une 
activité professionnelle ou sociale, 
d’une fonction de direction ou d’un 
travail pour une personne physique ou 
morale) des offres, des promesses, des 
dons, des présents ou des avantages 
quelconques, pour elle-même ou 
pour autrui, pour qu’elle accomplisse 
ou s’abstienne d’accomplir (ou parce 
qu’elle a accompli ou s’est abstenue 
d’accomplir) un acte de sa fonction, 
de sa mission ou de son mandat, ou 
facilité par sa fonction, sa mission ou 
son mandat. 
En France, le droit pénal punit les délits 
de corruption et le trafic d’influence 
avec des peines pouvant aller jusqu’à :
•	 10 ans de prison et 1 million d’euros 

d’amende pour les personnes 
physiques,

•	 5 millions d’euros ou 10 fois le 
produit tiré de l’infraction pour les 
personnes morales.

Exemple de corruption passive : 
Un salarié accepte d’envoyer des 
fichiers confidentiels à une entreprise 
concurrente, une institution financière 
ou une organisation criminelle en 
échange d’avantages anormaux ou 
de gains personnels. Un avantage est 
anormal lorsqu’il est en opposition avec 
le cours normal des choses, des règles 
ou des usages établis ou avec ce qui 
est d’usage dans des cas semblables.
Exemple de corruption active : Un 
salarié reçoit somptueusement une 
délégation de fonctionnaires étrangers 
pour obtenir un nouveau contrat 
permettant au Groupe Dékuple de 

Principes fondamentaux :

•	 Proposer, offrir ou promettre tout 
avantage, financier ou non, direc-
tement ou par l’intermédiaire d’un 
tiers, à une personne (un agent pu-
blic ou une personne du secteur 
privé), pour son propre profit ou 
celui d’autrui, afin de conclure ou 
de maintenir une transaction com-
merciale, ou afin que la personne 
exécute ou s’abstienne d’exécuter 
un acte en relation avec sa fonc-
tion, sa mission ou son mandat, ou 
facilité par sa fonction, sa mission 
ou son mandat.

À titre d’illustration, sont stricte-
ment interdits :
•	 Le paiement de « pots-de-vin » 

(somme d’argent versée ou don 
fait pour influencer une déci-
sion) ; 

•	 Le paiement de commissions 
dissimulées ou illégales à des 
tiers ;

•	 L’acceptation de commissions 
versées par des tiers (sauf auto-
risation expresse d’un membre 
de la direction dans le cadre 
d’une transaction légale).

•	 Céder aux sollicitations d’une 
personne qui, revendiquant une in-
fluence sur un agent public ou pri-
vé, propose de faire usage de son 
influence pour obtenir toute déci-
sion favorable (par ex. des contrats, 
permis, autorisations, conditions 
commerciales, etc.).

Cadeaux et invitations :

Dans le cadre courtois et profession-
nel de leurs relations avec les parte-
naires et parties prenantes du Groupe 
Dékuple (clients, fournisseurs, presta-
taires, conseils, partenaires investis-
seurs, seniors advisors, intermédiaires 
…), les collaborateurs peuvent être 
amenés à offrir ou recevoir des cadeaux 
ou des invitations. Par cadeau, nous en-
tendons tout paiement ou article reçu 
sans en payer la valeur réelle du mar-
ché. Par invitation, nous entendons les 
services relatifs à des divertissements 
et des gestes d’hospitalité, notamment 
sous les formes suivantes : agrément 
social (réceptions, évènement de re-
lations publiques …), divertissement 
(spectacles, évènements sportifs …), 
hébergement (hôtel…), déplacement 
(avion, train, voiture …), restauration (re-
pas, boissons…), formation …

3.2. Ce que les collaborateurs du 
Groupe Dékuple ne doivent pas faire
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gagner une partie significative d’un 
marché local.

Qu’est-ce que le trafic d’influence ?

Le trafic d’influence est le fait, par 
quiconque, de solliciter ou d’agréer, 
à tout moment, directement ou 
indirectement, des offres, des 
promesses, des dons, des présents 
ou des avantages quelconques, pour 
lui- même ou pour autrui, pour abuser 
ou avoir abusé de son influence réelle 
ou supposée en vue de faire obtenir 
d’une autorité ou d’une administration 
publique des distinctions, des emplois, 
des marchés ou toute autre décision 
favorable.
Alors que la corruption vise une 
relation corrompu-corrupteur, le trafic 
d’influence s’applique à une relation 
à trois. Une personne disposant d’une 
influence véritable ou supposée sur 
certaines personnes fait bénéficier 
de cette influence à un tiers contre 
un avantage consenti par ce dernier 
(ex. décisions favorables d’autorités 
publiques, octroi dae marchés au 
bénéfice d’une participation et/ou 
d’informations confidentielles …)
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(avion, train, voiture …), restauration (re-
pas, boissons…), formation …

Il est interdit aux collaborateurs du 
Groupe Dékuple de :

•	 Accepter un cadeau ou une invi-
tation d’une valeur estimée supé-
rieure à 500 EUR, sans validation 
préalable du Président Directeur 
Général du Groupe.

•	 Accepter un cadeau ou une invi-
tation, lorsque, compte tenu de sa 
nature ou sa valeur, il pourrait être 
considéré comme une dette envers 
le tiers qui a fait le cadeau ou l’invi-
tation, ou comme influençant votre 
décision.

•	 Solliciter des cadeaux ou invita-
tions à votre profit ou celui d’une 
relation.

•	 Proposer ou offrir des cadeaux 
et invitations à un tiers dans des 
situations qui pourraient suggé-
rer une intention d’influencer en 
échange d’une faveur indue.

À titre d’illustration, les situations 
suivantes présentent un risque par-
ticulier :

•	 Les appels d’offre ou les rené-
gociations de contrats,

•	 Bénéficiaires : agent public, 
partenaire investisseur cible, 
cadres / employés d’une cible 
(opportunité d’investissement), 
représentants des banques 
d’investissement, etc.,

•	 Fréquence inhabituelle des ca-
deaux / invitations,

•	 Valeur des cadeaux et invita-

tions qui excédent chacun 500 
EUR,

•	 Cadeau ou invitation non 
conforme à la législation lo-
cale.

Paiements de facilitation :

Les paiements de facilitation sont 
des paiements non officiels de petits 
montants, au bénéfice d’agents publics, 
destinés à faciliter ou à garantir le bon 
déroulement de procédures simples ou 
d’actes nécessaires que le payeur est 
en droit d’attendre, que ce droit repose 
sur une base légale ou sur un autre 
fondement (exemples : dédouanement, 
permis (construction, exploitation…), 
visas et permis de travail pour les 
salariés expatriés, licences (activités 
d’investissement réglementées…), 
dépôt et enregistrement de documents 
administratifs…). Les paiements de 
facilitation sont illégaux en France et 
dans de très nombreux pays, et ils sont 
strictement interdits par le Groupe 
Dékuple. Seule exception : en cas de 
menace imminente pour sa santé et/
ou sa sécurité, le collaborateur doit 
accepter sans discuter le paiement 
de facilitation. Une fois sorti d’affaire, 
il doit prévenir dès que possible ses 
supérieurs hiérarchiques. 

Il est interdit aux collaborateurs du 
Groupe Dékuple de :

•	 Tenter de dissimuler un paiement 
de facilitation (par exemple dans le 
cadre d’une demande de rembour-
sement de dépenses). 

•	 Utiliser des intermédiaires pour 
des procédures ou actes interdits 
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par le Groupe Dékuple.

•	 Accepter d’effectuer des paie-
ments à des agents publics sans 
reçu du service public en question.

•	 Encourager les collaborateurs du 
Groupe à effectuer des paiements 
de facilitation (y compris via des 
intermédiaires) afin d’accélérer les 
procédures administratives dans 
certaines régions, par exemple.

Dons, mécénat et parrainage :

Les cadeaux et paiements effectués 
par le Groupe Dékuple au nom du 
Groupe Dékuple dans le cadre d’acti-
vités de mécénat, dons et sponsoring 
doivent être préalablement validés par 
le Président Directeur Général.

•	 Don : moyen d’octroyer, avec une 
intention caritative, une somme 
d’argent, des biens ou des services, 
sans attendre de contrepartie 
directe de la part du bénéficiaire.

•	 Mécénat : soutien matériel apporté, 
sans contrepartie directe de la 
part du bénéficiaire, à une œuvre 
ou à une personne pour l’exercice 
d’activités présentant un intérêt 
général.

•	 Sponsoring : soutien financier ou 
matériel apporté à un événement, 
un produit ou une personne par un 
partenaire en vue d’en retirer un  
bénéfice direct en termes de  
visibilité et d’image.

Les dons, mécénats et sponsoring re-
présentent un risque dans la mesure 
où ils peuvent dissimuler un avantage 
au profit d’un tiers, et sont susceptibles 

de ce fait d’être considérés comme de 
la corruption directe ou indirecte. Ce 
risque est accru quand les activités bé-
néficiaires sont étroitement liées à des 
agents publics (y compris personnalité 
politique) et/ou à leurs proches.

Les collaborateurs du Groupe Dé-
kuple ne sauraient :

•	 Proposer ou faire un don / engager 
le Groupe Dékuple dans des acti-
vités de mécénat ou de parrainage 
en vue d’influencer une décision 
ou d’obtenir un avantage indu en 
faveur du Groupe Dékuple.

•	 Engager directement ou 
indirectement le Groupe Dékuple 
dans une activité, quelle qu’en 
soit la nature, qui soutient un 
parti politique ou utiliser son 
appartenance à la Société dans le 
cadre d’activités politiques.

•	 Faire un don interdit par les lois ou 
la réglementation locale.

•	 Engager le Groupe Dékuple dans 
une opération (don, mécénat ou 
parrainage) tout en étant conscient 
qu’il s’agit d’un conflit d’intérêts 
avéré ou potentiel.

Représentation des intérêts / lobbying 
responsable :

Dans le cadre de ses interactions avec 
les autorités publiques concernant la 
position du Groupe Dékuple sur les su-
jets d’intérêt général ayant trait à ses 
activités, le Groupe Dékuple et chacun 
de ses collaborateurs s’engagent à ne 
pas chercher à obtenir un avantage 
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politique ou règlementaire et à faire 
preuve d’intégrité dans leurs relations 
avec les représentants et organismes 
publics. De même, le Groupe Dékuple 
et chacun de ses collaborateurs 
s’engagent à ne pas verser directement 
ou indirectement une commission ou 
toute forme de rémunération pour 
service rendu dès lors que de tels 
versements visent à rémunérer un 
membre du gouvernement ou tout 
autre agent public en vue de susciter 
une décision favorable ou d’obtenir un 
avantage pour le Groupe Dékuple.

Les conditions d’intervention du 
Groupe Dékuple et de chacun de ses 
collaborateurs dans des activités de 
lobbying ou en tant que représentant 
d’intérêts auprès des responsables 
publics sont strictement encadrés. 
Afin d’assurer la transparence 
des relations avec les autorités 
publiques, les personnes physiques 
et morales pouvant être qualifiées 
de représentants d’intérêts du 
Groupe Dékuple et les intérêts 
qu’elle défendent sont identifiés et 
leurs conditions d’intervention sont 
soumises à des obligations déclaratives 
de transparence et d’éthique et 
sanctionnées le cas échéant.

Ces lobbyistes sont des personnes 
ayant une activité d’influence sur la 
décision publique à titre principal 
ou régulier, (i) soit un dirigeant 
ou un employé qui consacre plus 
de la moitié de son temps à des 
interventions à son initiative auprès 
de responsables publics, tels qu’un 
membre du gouvernement, un député 
ou un sénateur en vue d’influer sur 
une ou plusieurs décisions publiques, 
notamment une ou plusieurs mesures 

4. LA PRÉVENTION ET LE SIGNALEMENT 
DES CONFLITS D’INTÉRÊTS

Une situation de conflit d’intérêts 
apparaît pour une personne phy-
sique lorsqu’un intérêt personnel  
(affectif, familial, financier, culturel, 
sportif, associatif, politique, caritatif …) 
est en concurrence avec sa fonction  
professionnelle et peut influencer ou 
paraître influencer sa position et /ou 
les décisions qu’elle peut prendre dans 
l’exercice de ses responsabilités pro-
fessionnelles. Le conflit d’intérêt n’est 
pas une infraction en soi en droit fran-
çais ; toutefois il peut être à l’origine de  
situations potentielles de corruption.

Le Groupe Dékuple attend de ses 
collaborateurs qu’ils agissent au 
mieux des intérêts du Groupe, qu’ils se 
dédient exclusivement à leur activité 
et qu’ils s’abstiennent de s’engager ou 
de donner l’apparence de s’engager 
dans des activités commerciales, 
financières ou immobilières pouvant 
être en conflit avec les intérêts du 
Groupe Dékuple. Les collaborateurs 
sont tenus de signaler tout conflit 
d’intérêts, et doivent mettre en place 
toutes les mesures nécessaires afin 
d’éviter d’être placés dans une situation 
de conflit d’intérêts, qu’il soit réel ou 
apparent.

Tout collaborateur peut être confron-
té à des situations où ses intérêts  
personnels risquent d’être en 
contradiction avec ceux du Groupe  
Dékuple. Les intérêts personnels 
doivent être compris au sens large 
puisqu’ils concernent aussi bien les 

4.1. La notion de conflit d’intérêts

Les investissements des collaborateurs 
à titre personnel dans des sociétés 
sont susceptibles d’être incompatibles 
avec les investissements du Groupe 
Dékuple. Aussi, les collaborateurs 
doivent s’abstenir de réaliser à titre 
personnel des investissements qui 
les placeraient dans une situation de 
conflit avec les intérêts du Groupe 
Dékuple.

Qu’il soit réel (capacité pour le colla-
borateur d’exercer ses responsabilités 
d’une manière qui profite à ses intérêts 
personnels) ou apparent (perception 
que l’exercice des responsabilités peut 
profiter aux intérêts du collaborateur), 
le conflit d’intérêts doit être identifié, 
signalé et traité au plus tôt.

Dans les situations où des risques de 
conflit d’intérêts sont identifiés ou 
en cas de doute, les collaborateurs 
doivent consulter leur supérieur hié-
rarchique immédiat, et/ou le Directeur 
Général de leur Pôle de rattachement 
et/ou le Directeur Général local et/ou 
le Directeur Juridique du Groupe, pour 

4.2. Ce que les collaborateurs 
doivent faire, et ne doivent pas faire
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législatives ou réglementaires, (ii) soit 
un dirigeant ou un employé qui entre en 
communication avec des responsables 
publics, à son initiative, au moins dix 
fois au cours des douze derniers mois.

Les représentants d’intérêt sont 
soumis à trois obligations principales 
: s’inscrire sur le répertoire numérique 
des représentants d’intérêts tenu par 
la Haute Autorité pour la transparence 
de la vie publique (HATVP), respecter 
un code de déontologie et déclarer 
chaque année à la HATVP le contenu de 
leur activité de représentants d’intérêt.

intérêts du collaborateur que ceux de 
toute personne physique ou morale 
de son entourage. Ainsi, chacun doit 
s’assurer que ses activités et intérêts  
personnels, directs ou indirects, 
n’entrent pas en conflit avec ceux du 
Groupe.
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prendre une décision. Les formes les 
plus répandues de conflit d’intérêts 
sont les suivantes :

•	 Conflit de mission : lorsque deux 
responsabilités distinctes sont 
exercées par le même individu alors 
qu’elles peuvent entrer en conflit 
en raison d’intérêts antagonistes.

•	 Activité pour son propre compte : 
lorsque, dans le cadre d’une tran-
saction, la personne prenant la 
décision de choisir le fournisseur 
a elle-même des intérêts chez ce 
fournisseur.

•	 Intérêts familiaux : situation dans 
laquelle des relations de nature 
privée et tout particulièrement les 
relations familiales (conjoint, enfant 
ou autre) sont susceptibles d’entrer 
en concurrence avec l’exercice 
de fonctions professionnelles 
(par exemple une personne 
proche d’un collaborateur est 
salariée d’un client, une autorité 
ou un fournisseur avec lequel 
le collaborateur entretient une 
relation professionnelle).

•	 Cadeaux et invitations : situation 
dans laquelle un collaborateur  
reçoit des cadeaux, des faveurs ou 
des invitations de tiers (fournisseur, 
partenaire investisseur, etc.) avec 
lequel le collaborateur entretient 
une relation professionnelle. Les 
invitations à des événements ou les 
cadeaux reçus de la part de tiers 
doivent être préalablement ap-
prouvés par le Président Directeur 
Général du Groupe lorsque leur va-
leur estimée dépasse 500 EUR (par 
leur manager membre du Comité 

Groupe lorsque leur valeur estimée 
dépasse 100 EUR et par leur ma-
nager lorsque leur valeur estimée 
dépasse 50 EUR) et, en tout état 
de cause, lorsqu’ils peuvent être à 
l’origine d’un conflit d’intérêts pour 
le collaborateur. 

Il est interdit aux collaborateurs du 
Groupe Dékuple de :

•	 S’abstenir de signaler un conflit 
d’intérêts (par exemple, lorsque 
l’employé présume que le conflit 
est insignifiant ou secondaire).

•	 Permettre qu’un conflit d’intérêts 
persiste pendant une longue 
période avant d’alerter son 
supérieur hiérarchique immédiat, 
et/ou le Directeur Général local 
et/ou la Direction Juridique du 
Groupe.

Sans que cette liste soit limitative, les 
conflits d’intérêts peuvent survenir 
dans les hypothèses suivantes:

•	 Il peut y avoir conflit d’intérêt dès 
lors qu’un collaborateur ou tout 
membre de sa famille détient une 
participation importante ou a un 
lien familial dans une entreprise 
ayant ou susceptible d’avoir des 
relations commerciales avec 
le Groupe Dékuple, ou qui est 
engagée dans un même domaine 
d’activité que le Groupe Dékuple. 
Les collaborateurs doivent signaler 
ce conflit d’intérêts à leur supérieur 
hiérarchique immédiat et/ou au 
Directeur Général du Pôle de 
rattachement et/ou au Directeur 
Général et/ou au Directeur Juridique 
du Groupe et doivent s’abstenir 

de mener cette activité jusqu’à ce 
que le conflit soit examiné par le 
supérieur hiérarchique immédiat 
et/ou le Directeur Général du Pôle 
de rattachement et/ou le Directeur 
Général et/ou le Directeur Juridique 
du Groupe, et que la confirmation 
soit reçue que le conflit d’intérêts 
n’existe plus. 

•	 La notion de famille couvre le 
conjoint, les enfants, les parents, 
les frères et sœurs, la belle-famille 
(belle-mère, beau-père, gendre, 
belle-fille) et toute personne 
partageant le foyer du salarié. La 
notion de parenté couvre la famille, 
les oncles, tantes et cousins 
germains.

•	 Un collaborateur ne peut accepter 
une fonction d’administrateur, 
de dirigeant, d’associé, de 
représentant, de consultant, 
d’agent ou d’employé d’une société 
tierce sans avoir reçu l’approbation 

préalable écrite du Président 
Directeur Général.

•	 Les collaborateurs doivent informer 
le supérieur hiérarchique immédiat 
et/ou le Directeur Général du Pôle 
de rattachement et/ou le Directeur 
Général de toute offre de libéralité 
faite par un tiers dans le but de 
l’influencer à se prononcer en sa 
faveur ou celle de sa société.

•	 Un collaborateur, ne doit pas 
sciemment concurrencer le 
Groupe Dékuple De même, les 
collaborateurs ne doivent en aucun 
cas détourner le Groupe Dékuple 
de toute opportunité commerciale 
afin de favoriser leurs propres 
intérêts.

•	 Pendant la durée de son emploi 
dans le Groupe Dékuple, le 
collaborateur s’interdit de 
contracter un autre emploi ou 
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d’agir en tant que consultant dans 
le cadre d’activités en cours ou à 
venir dans le Groupe Dékuple et qui 
seraient en contradiction avec ses 
obligations dans le cadre de son 
emploi dans le Groupe Dékuple.

•	 Le collaborateur s’interdit de 
recommander en tant que 
consultant une personne qui a ou 
qui est susceptible d’avoir un conflit 
d’intérêt avec le Groupe Dékuple.

•	 Le Groupe Dékuple encourage ses 
collaborateurs à s’engager dans 
des activités d’intérêt collectif 
à but non lucratif et intellectuel. 
Toutefois, le collaborateur devra 
s’assurer que ces activités ne sont 
pas contradictoires ou n’entrent 
pas en conflit avec les activités du 
Groupe Dékuple.

•	 Avant d’accepter une mission ou 
une activité (p.ex. une fonction 
d’administrateur), y compris à titre 
bénévole, à l’extérieur du Groupe, 
un collaborateur doit s’assurer 
que cette mission ou cette activité 
n’affecte pas sa disponibilité, sa 
performance et/ou son jugement 
dans l’exercice de ses fonctions 
au sein du Groupe. Si le salarié 
à un doute sur la conformité de 
ces activités avec les intérêts 
du Groupe, il doit solliciter l’avis 
préalable du Directeur Général de 
son Pôle de rattachement, ou du 
Président Directeur Général.

Le collaborateur s’interdit de faire 
allusion à son statut d’employé 
du Groupe Dékuple lors d’un 
commentaire public sans lien avec 
l’activité du Groupe Dékuple (ex : 
prise de position politique…). D’autre 
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part, si le lien rattachant l’employé au 
Groupe Dékuple vient à être connu, 
il doit clairement indiquer que son 
commentaire est de nature strictement 
personnelle, sauf si le salarié du 
Groupe Dékuple est habilité de par 
sa qualité à faire des commentaires 
publics, ou s’il a expressément été 
autorisé par le Directeur Général de 
son Pôle de rattachement ou par le 
Directeur Général Local pour émettre 
un commentaire public.


